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No du dossier de la cour :
ONTARIO
COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE
RÔLE COMMERCIAL
MONSIEUR LE [OU MADAME LA 
)
<>JOUR, LE <>
JUGE 


)
JOUR DE <> 20<>
DANS L’AFFAIRE D’UNE demande présentée aux termes de l’article 192 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985, chap. C-44, telle que modifiée
 
;
ET DANS L’AFFAIRE DE la règle 14.05(2) des Règles de procédure civile
ET DANS L’AFFAIRE D’UNE proposition d’arrangement de la SOCIÉTÉ ABC
 
Demandeur

ORDONNANCE PROVISOIRE
LA PRÉSENTE DEMANDE présentée par le demandeur, la SOCIÉTÉ ABC (« ABC »), dans le but d’obtenir une ordonnance provisoire offrant des conseils et directives en application de l’article 192 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985, c. C-44, telle que modifiée, (« LCSA ») a été entendue aujourd’hui au no 330, avenue University, à Toronto (Ontario).  
APRÈS AVOIR LU l’avis de motion, l’avis de requête émis le <>      20 <> et l’affidavit de John Doe, fait sous serment le <> 20<> (l’« affidavit Doe »), y compris le plan d’arrangement, présenté à l’Annexe B de l’ébauche de circulaire de la direction sollicitant des procurations
 d’ABC (la « circulaire d’information »), qui constitue la Pièce A à l’appui de l’affidavit de John Doe, après avoir entendu les plaidoiries de l’avocat d’ABC et de l’avocat de la société XYZ et après avoir été informé du fait que le directeur nommé aux termes de la LCSA (le « directeur ») n’estime pas nécessaire de comparaître
 
.
Définitions 
1. LA COUR ORDONNE que toutes les définitions prévues dans cette ordonnance provisoire aient le sens qui leur est conféré dans la circulaire d’information ou celui qui leur est spécifiquement donné dans les présentes.
L’assemblée

2. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit autorisée à convoquer, à tenir et à diriger une ou plusieurs assemblées extraordinaires (l’« assemblée ») des détenteurs d’actions ordinaires votantes du capital d’ABC (les « actionnaires ») [les détenteurs de ( (les « (détenteurs »), les détenteurs de ( (les « (détenteurs », et avec les actionnaires et les (détenteurs, les « porteurs de titres »)]
, tenue à la Place B, L’Hôtel, 123, rue Principale, Toronto (Ontario), le <> 20<> à 14 h (heure de Toronto) afin que les [porteurs de titres] délibèrent sur des résolutions [spéciales et ordinaires] autorisant, adoptant et approuvant l’arrangement et le plan d’arrangement et, s’ils le jugent à propos, qu’ils les adoptent avec ou sans modifications (collectivement, la « résolution sur l’arrangement »). 
3. LA COUR ORDONNE qu’une assemblée soit convoquée et tenue conformément à la LCSA, l’avis de convocation des porteurs de titres qui accompagne la circulaire d’information (l’« avis de convocation ») et les statuts et règlements d’ABC, sous réserve des dispositions qui pourraient être prévues dans les présentes et dans toute ordonnance de cette cour. 
4. LA COUR ORDONNE que la date de référence (la « date de référence ») en vue de la détermination des [porteurs de titres] habiles à recevoir un avis de convocation à l’assemblée et d’y voter soit le <date>. 
5. LA COUR ORDONNE que seules les personnes suivantes aient le droit d’assister à l’assemblée et d’y prendre la parole :
a) les porteurs de titre [« convoqués à l’assemblée »; ou « nommés au paragraphe [2] »] ou leurs fondés de pouvoir respectifs;
b) les dirigeants, administrateurs, vérificateurs et conseillers d’ABC;
c) les représentants et conseillers de XYZ;
d) le directeur;
e) les autres personnes ayant obtenu l’autorisation du président de l’assemblée
.
6. LA COUR ORDONNE qu’ABC puisse traiter durant l’assemblée toute autre question dont il est fait mention dans la circulaire d’information ou qui est autrement dûment soumise à l’assemblée.
Quorum 
7. LA COUR ORDONNE que le président de l’assemblée soit nommé par ABC et que le quorum de l’assemblée soit fixé à au moins [deux] personnes présentes à l’ouverture de l’assemblée. Ces personnes doivent avoir droit de vote à l’assemblée à titre d’[actionnaires] ou de fondés de pouvoir
. 
Modification de l’arrangement et du plan d’arrangement 
8. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit autorisée à apporter, sous réserve des modalités de l’entente relative à l’arrangement et du paragraphe [9] ci-après, toutes les modifications ou tous les ajouts à l’arrangement et au plan d’arrangement que la société peut juger nécessaires, sans autre avis aux porteurs de titres ou aux autres parties en droit de recevoir un avis conformément aux paragraphes [12] et [13] des présentes, [pourvu que celles-ci visent à corriger des erreurs d’écriture, [ne sont pas importantes/ne seraient pas, d’un point de vue raisonnable, si elles étaient révélées, susceptibles d’influer sur le vote d’un porteur de titres,] ou sont autorisées par une ordonnance subséquente de la cour]. L’arrangement et le plan d’arrangement, tels que modifiés ou complétés, constitueront l’arrangement et le plan d’arrangement à soumettre aux porteurs de titre lors de l’assemblée et le sujet de la résolution relative à l’arrangement. Des modifications ou ajouts peuvent être apportés à la suite de l’assemblée, mais seront soumis à l’examen de cette honorable cour durant l’audience d’approbation finale de l’arrangement. Au besoin, la cour pourra formuler des directives supplémentaires durant l’audience.
9. LA COUR ORDONNE que, s’il est raisonnable de croire que la communication de toute modification ou de tout ajout à l’arrangement ou au plan d’arrangement faite après la fourniture de l’avis initial conformément au paragraphe 12 ci-haut puisse avoir une incidence sur la décision d’un porteur de titres de voter en faveur ou contre la résolution relative à l’arrangement, ABC soit tenue de transmettre un avis de modification ou d’ajout, sous réserve d’une autre ordonnance rendue par cette cour, au moyen d’un communiqué de presse, d’une publicité dans un journal, du courrier ordinaire affranchi, ou de la méthode qu’ABC juge le plus raisonnable d’adopter selon les circonstances
.
Modifications à la circulaire d’information
10. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit autorisée à apporter toutes les modifications, toutes les révisions et tous les ajouts qu’elle peut juger nécessaires à l’ébauche de circulaire d’information, et la circulation d’information, telle que modifiée, révisée ou complétée, constituera la circulaire d’information, telle que modifiée, révisée ou complétée constituera la circulaire d’information à distribuer conformément aux paragraphes [12] et [13].
 
Ajournements et reports
11. LA COUR ORDONNE qu’ABC, si elle le juge recommandé et sous réserve des modalités de l’entente relative à l’arrangement, soit spécifiquement autorisée à ajourner ou à reporter l’assemblée à une ou plusieurs occasions, sans qu’il soit préalablement nécessaire de convoquer l’assemblée ou de procéder à quelconque vote des porteurs de titres relativement à l’ajournement ou au report. Tout avis d’ajournement ou de report devra être transmis au moyen de la méthode qu’ABC juge appropriée selon les circonstances. Cette disposition ne limitera pas le pouvoir du président de l’assemblée en ce qui a trait aux ajournements et reports.
Avis de convocation 
12. LA COUR ORDONNE que sous réserve de la mesure dans laquelle le paragraphe 253(4) de la LCSA [le paragraphe 262 (4) de la LSAO]
 est applicable, afin de signifier la tenue de l’assemblée, ABC fasse parvenir la circulaire d’information (y compris l’avis de requête et la présente ordonnance provisoire), l’avis de convocation, le formulaire de procuration et la lettre d’accompagnement, accompagnés de toutes modifications ou de tous documents additionnels qu’ABC pourrait juger nécessaires ou désirables, et qui respectent les modalités de la présente ordonnance provisoire (collectivement, les « documents de l’assemblée »), aux personnes suivantes
 :
a) les actionnaires inscrits à la fermeture des bureaux, à la date de référence fixée au moins [vingt-et-un (21)]
 jours avant la date de l’assemblée, exclusion faite de la date de transmission et de la date de l’assemblée, par l’une ou plusieurs des méthodes suivantes :
i) par courrier ordinaire affranchi ou courrier de première classe aux adresses des porteurs de titres telles qu’elles figurent dans les livres et registres d’ABC, ou de son agent chargé de la tenue des registres et des transferts, à la fermeture des bureaux, à la date de référence, ou, si aucune adresse ne figure dans les livres et registres, à la dernière adresse des actionnaires que possède la secrétaire générale d’ABC;
ii) par livraison en personne, par service de messagerie reconnu ou courrier interne à l’adresse précisée au point (i) ci-haut;
iii) par télécopieur ou voie électronique à tout porteur de titres, identifié à la satisfaction d’ABC, qui en fait la demande par écrit si l’exige ABC; 
b) aux actionnaires non inscrits, en fournissant, en temps opportun, des copies suffisantes des documents de l’assemblée aux intermédiaires et personnes désignées inscrites, conformément à la [Norme canadienne 54-101 – Communication avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti]
; 
c) aux autres porteurs de titres en fournissant suffisamment de copies des documents de l’assemblée aux intermédiaires et prête-noms inscrits en temps opportun, conformément à la [Norme canadienne 54-101 – Communication avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti];
d) aux administrateurs et vérificateurs d’ABC, ainsi que le directeur désigné aux termes de la LCSA, par livraison en personne, par service de messagerie reconnu, par courrier ordinaire affranchi ou par courrier de première classe ou, moyennant le consentement des destinataires, par télécopieur ou voie électronique, au moins vingt-un (21) jours avant la date de l’assemblée, exclusion faite de la date de transmission et de la date de l’assemblée
 
et que le respect du présent paragraphe constitue un avis suffisant de la tenue de l’assemblée.
13. LA COUR ORDONNE à ABC de distribuer la circulaire d’information (y compris l’avis de requête et la présente ordonnance provisoire; collectivement, les « documents de la cour ») aux porteurs de [option, bons de souscription, débentures convertibles, unités de rendement, unités d’actions différées et équivalents d’actions différées d’ABC, ou d’autres droits d’achat d’actions ordinaires comportant droit de vote d’ABC,] au moyen d’une des méthodes de transmission de l’avis aux porteurs de titres prévues aux alinéas [12]a) ou [12]b), ci-haut, ou par courriel, simultanément à la distribution décrite au paragraphe  [12] de la présente ordonnance provisoire.  La distribution aux personnes visées sera effectuée à leur adresse telle qu’elle figure dans les livres et registres d’ABC ou son agent chargé de la tenue des registres et des transferts, à la fermeture des bureaux à la date de référence 
. 
14. LA COUR ORDONNE que l’omission ou le défaut accidentel, par ABC, de transmettre l’avis de convocation ou de distribuer les documents de l’assemblée ou de la cour à toute personne en droit de les recevoir aux termes de la présente ordonnance provisoire, que l’omission ou le défaut de transmettre cet avis en raison d’événements sur lesquels ABC n’exerce aucun contrôle raisonnable et que la non-réception de cet avis ne constitueront pas, sous réserve d’une autre ordonnance de cette cour, une violation de la présente ordonnance provisoire et ne rendront pas nulle toute résolution adoptée ou mesure prise lors de l’assemblée. Si une omission ou un défaut de la sorte est porté à l’attention d’ABC, la société fera tout en son pouvoir pour rectifier la situation, au moyen de la méthode et dans les délais les plus raisonnablement applicables selon les circonstances.
15. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit par les présentes autorisée à apporter les modifications, révisions et ajouts qu’elle juge nécessaires aux documents de l’assemblée et documents de la cour, conformément aux modalités de l’entente relative à l’arrangement (l’« information additionnelle »), et que la transmission de l’avis d’information additionnelle puisse être effectuée, conformément au paragraphe [9] ci-haut, au moyen d’un communiqué de presse, d’une publicité dans un journal, du courrier ordinaire affranchi, ou de la méthode qu’ABC juge le plus raisonnable d’adopter selon les circonstances.
16. LA COUR ORDONNE que la distribution des [documents de l’assemblée et des documents de la cour] conformément aux paragraphes [12] et [13] de cette ordonnance provisoire constitue l’avis de convocation à l’assemblée, ainsi que la bonne et suffisante signification de la requête visée par les présentes aux personnes décrites aux paragraphes [12] et [13], et que ces personnes soient liées par quelconque ordonnance rendue dans le cadre de cette requête. En outre, aucune autre forme de signification [des documents de l’assemblée, des documents de la cour] ou de quelconque partie de ces documents ne doit être prévue, et aucun autre avis ou signification de matériel ne doit être transmis en ce qui a trait à cette instance, à l’assemblée ou aux deux, à ces personnes ou à toute autre personne, sauf ce qui est prévu au paragraphe [9], ci-haut.
Sollicitation et révocation de procurations 
17. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit autorisée à utiliser la lettre d’accompagnement et des procurations dont la forme est essentiellement celle des ébauches qui accompagnent la circulaire d’information, en leur apportant les modifications et compléments d’information qu’ABC peut juger nécessaires ou souhaitables, sous réserve des modalités de l’entente relative à l’arrangement. ABC [et XYZ] est autorisée, à ses frais, à solliciter des procurations, directement ou par l’entremise de ses dirigeants, administrateurs ou employés, et par l’entremise de tels agents ou représentants dont elle pourrait retenir les services à cette fin, et par la poste ou toute autre forme de communication personnelle ou électronique qu’elle pourrait juger nécessaire. ABC peut de façon générale renoncer, à sa discrétion, aux délais fixés dans la circulaire d’information en vue du dépôt ou de la révocation des procurations par les porteurs de titres, si ABC juge souhaitable de le faire.
18. LA COUR ORDONNE que les porteurs de titres soient en droit de révoquer leurs procurations conformément au paragraphe [148(4) de la LCSA]
 (sauf variations apportées aux instances de cet article par le présent paragraphe), pourvu que tous les actes écrits transmis conformément au sous-alinéa [148(4)(a)(i) de la LCSA]
 : (a) puissent être déposés au siège social d’ABC ou auprès de l’agent de transfert d’ABC, comme le prévoit la circulaire d’information; (b) soient reçus par ABC ou son agent de transfert au plus tard le jour ouvrable précédent immédiatement l’assemblée (ou tout ajournement ou report de celle-ci).
Vote
19. LA COUR ORDONNE que les seules personnes autorisées à voter en personne ou par procuration en ce qui concerne la résolution relative à l’arrangement, ou toute autre question qui pourrait être dûment soumise à l’assemblée, soient les [porteurs de titres] qui détiennent [des actions ordinaires comportant droit de vote / des instruments applicables]
 d’ABC à la fermeture des bureaux à la date de référence. Les abstentions et les bulletins de vote inadmissibles, annulés ou nuls seront considérés comme des voix non exprimées. Les procurations dûment signées et datées qui ne contiennent pas d’instructions de vote constitueront une voix en faveur de la résolution relative à l’arrangement.
20. LA COUR ORDONNE qu’à l’assemblée, les scrutins soient tenus : a) à raison d’une voix par action ordinaire; b) pour tous les autres porteurs de titres, à raison d’une voix par (. Pour que le plan d’arrangement soit mis en œuvre, sous réserve d’une ordonnance ultérieure de cette cour, la résolution sur l’arrangement doit être adoptée, avec ou sans modifications, à l’assemblée :

(i) par l’obtention d’au moins deux tiers (66 et 2/3 %) des voix en faveur de la résolution relative à l’arrangement lors de l’assemblée, exprimées en personne ou par procuration [, les actionnaires votant en tant que catégorie et les autres porteurs de titre votant en tant que catégorie]; 
(ii) par l’obtention d’une majorité simple des voix en faveur de la résolution relative à l’arrangement lors de l’assemblée, [en ce qui concerne les personnes autres que celles décrites aux alinéas a) à d) de l’article 8.1(2) de de la Norme multilatérale 61-101 sur les mesures de protection des porteurs minoritaires lors d’opérations particulières des Autorités canadiennes en valeurs mobilières, mais sous réserve des exceptions qui y sont prévues et qui sont accordées en vertu de celle-ci
.]
Ces voix seront suffisantes pour autoriser ABC à prendre toutes les mesures que la société jugerait nécessaires ou souhaitables pour exécuter l’arrangement et le plan d’arrangement de façon conforme à ce que prévoit la circulaire d’information, sans qu’il soit nécessaire d’obtenir une nouvelle approbation des actionnaires, sous réserve uniquement de l’approbation finale de l’arrangement par cette cour.
21. LA COUR ORDONNE qu’en ce qui a trait aux questions dûment soumises à l’assemblée relativement à des points à l’ordre du jour touchant ABC (autres que la résolution relative à l’arrangement), chaque actionnaire ait droit à une voix par action ordinaire détenue, et que tous les autres porteurs de titres aient droit à une voix par (
. 
Droit à la dissidence
22. LA COUR ORDONNE que chaque actionnaire inscrit ait le droit à la dissidence en ce qui a trait à la résolution relative à l’arrangement conformément à l’article 190 de la LCSA
 (sauf variation à cet article prévue dans la présente ordonnance provisoire et le plan d’arrangement) pourvu que, nonobstant le paragraphe 190(5) de la LCSA
, tout actionnaire qui veut exercer son droit à la dissidence transmette par écrit à ABC, à titre de condition préalable, son opposition à la résolution relative à l’arrangement de la manière prévue par l’article 190 de la LCSA
 et l’entente relative à l’arrangement, laquelle opposition écrite doit être reçue par ABC au plus tard à 17 h (heure de l’Est) le dernier jour ouvrable précédent immédiatement l’assemblée (ou tout ajournement ou report de celle-ci) et doit strictement se conformer à toute autre exigence de la LCSA.  Dans le contexte de cette instance, le « tribunal » auquel fait référence l’article 190 de la LCSA
 n’est nul autre que cette honorable cour
. 
23. LA COUR ORDONNE que, nonobstant le paragraphe 190(3) de la LCSA
, XYZ, et non ABC, soit tenue d’offrir de payer la juste valeur, en date du jour précédent l’approbation de la résolution relative à l’arrangement, pour les actions ordinaires comportant droit de vote des actionnaires qui ont dûment exercé leur droit à la dissidence, et de payer le montant auquel ont droit de tels actionnaires aux termes de l’entente relative à l’arrangement [ou plan d’arrangement]. Conformément au plan d’arrangement et à la circulaire d’information, toutes les mentions de la « société » faites aux paragraphes 190(3) et 190(11) à 190(26), inclusivement, de la LCSA
 (à l’exception de la deuxième mention de la « société » au paragraphe 190(12)
 et des deux mentions de la « société » au paragraphe 190(17)
) seront considérées comme faisant référence à « Fil XYZ » au lieu de la « société », et Fil XYZ aura tous les droits, devoirs et obligations conférés à la « société » aux termes des paragraphes 190(11) à 190(26), inclusivement, de la LCSA
.

24. LA COUR ORDONNE que tout actionnaire qui exerce dûment son droit à la dissidence prévu au paragraphe 22 ci-haut et qui : 
i) est ultimement considéré par cette cour comme ayant le droit au remboursement à leur juste valeur de ses actions ordinaires comportant droit de vote soit considéré comme ayant transféré ces actions ordinaires comportant droit de vote à la date effective, sans autre mesure ou formalité, et franc et quitte de tout privilège, de toute réclamation, de toute servitude, de toute charge, de tout intérêt opposé ou de toute sureté à l’endroit de XYZ, à des fins d’annulation, dès sa réception, d’un paiement en espèces de XYZ équivalent à la juste valeur de ces actions;
ii) est pour une raison quelconque ultimement considéré par cette cour comme n’ayant pas le droit au remboursement à leur juste valeur de ses actions ordinaires comportant droit de vote à la suite de l’exercice de son droit à la dissidence, soit considéré comme ayant participé à l’arrangement au même titre et au même moment que tout autre actionnaire non dissident;
mais que dans aucun cas ABC, la société XYZ ou aucune autre personne ne soit tenue de reconnaître de tels actionnaires à titre de porteurs d’actions ordinaires comportant droit de vote d’ABC à compter du jour d’entrée en vigueur de l’arrangement. Au même moment, le nom de ces actionnaires sera rayé du registre de porteurs d’actions ordinaires comportant droit de vote d’ABC.
Audience relative à la demande d’approbation de l’arrangement
25. LA COUR ORDONNE que, sur approbation du plan d’arrangement par les porteurs de titres de la façon prévue dans la présente ordonnance provisoire, ABC puisse demander à cette cour de donner son approbation finale à l’arrangement. 
26. LA COUR ORDONNE que la distribution de l’avis de requête et de l’ordonnance provisoire dans la circulaire d’information, lorsqu’elle se conforme aux paragraphes [12] et [13], constitue une bonne et suffisante signification de l’avis de requête et de la présente ordonnance provisoire. Aucune autre forme de signification ne doit être prévue, et aucune autre signification de documents ne doit être transmise à moins qu’un avis de comparution n’ait été signifié conformément au paragraphe [26].
27. LA COUR ORDONNE que tout avis de comparution signifié en réponse à l’avis de requête soit signifié aux avocats d’ABC, avec copie envoyée à l’avocat de XYZ, le plus tôt possible et, dans tous les cas, non moins de <> jours avant la date de l’audience relative à cette requête aux adresses suivantes :
<>
<Avocats d’ABC>
28. LA COUR ORDONNE que, sous réserve d’une autre ordonnance de cette cour, les seules personnes en droit de comparaître et d’être entendues durant l’audience relative à cette requête soient :
i) ABC;
ii) XYZ;
iii) le directeur;
iv) toute personne qui a déposé un avis de comparution conformément à l’avis de requête visé par les présentes, la présente ordonnance provisoire et les Règles de instance civile.
29. LA COUR ORDONNE que tout document que doit déposer ABC à l’appui de la requête visée par les présentes, à des fins d’approbation finale de l’arrangement, puisse être déposé au plus tard le jour précédent l’audience relative à la requête sans autre ordonnance de cette cour
.
30. LA COUR ORDONNE que, dans le cas ou la requête d’approbation finale visée par les présentes n’ait pas lieu à la date fixée dans l’avis de requête, et qu’elle soit ajournée, seules les personnes qui ont signifié et déposé une ordonnance de comparution conformément au paragraphe [26] seraient en droit de recevoir un avis d’ajournement.
Signification et notification
31. LA COUR ORDONNE que les demanderesses et leurs avocats soient libres de signifier ou communiquer la présente ordonnance, de même que les autres documents et ordonnances qui s’avèrent raisonnablement nécessaires dans le cadre des présentes instances, y compris tout avis ou toute autre correspondance, en en transmettant des copies conformes par messagerie électronique aux porteurs de titres et créanciers d’ABC et aux autres parties intéressées, de même qu’à leurs conseillers.  Il est entendu que ces communications et significations seront réputées satisfaire à une obligation légale ou juridique, de même qu’aux exigences de notification au sens de l’alinéa 3c) du Règlement sur la protection du commerce électronique, Règl. 81000-2-175 (DORS/SOR).
Priorité
32. LA COUR ORDONNE que, en cas de contradiction ou de divergence entre la présente ordonnance provisoire et les modalités de tout instrument établissant ou régissant les actions ordinaires comportant droit de vote, ou s’y greffant, [options, bons de souscription, débentures convertibles, unités de rendement, unités d’actions différées, équivalents d’actions différées ou autres droits d’achat d’actions ordinaires comportant droit de vote d’ABC], ou les statuts ou règlements d’ABC, cette ordonnance provisoire aura priorité.
Assistance extraterritoriale
33. LA COUR cherche et sollicite l’aide et la reconnaissance de n’importe quelle cour, de n’importe quel tribunal ou de n’importe quel organisme réglementaire ou administratif ayant compétence dans n’importe quelle province du Canada et de n’importe quel tribunal, organisme réglementaire ou administratif, ou de n’importe quelle cour constitué par le Parlement du Canada ou l’Assemblée législative de toute province, ou de n’importe quel tribunal ou organisme réglementaire ou administratif des États-Unis ou de tout autre pays pour mettre à exécution les dispositions de la présente ordonnance provisoire. 
Variance
34. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit autorisée à demander l’autorisation de modifier cette ordonnance provisoire sous réserve des conditions et de la transmission des avis que cette cour lui imposerait.
ANNEXE A – Dispositions extraordinaires facultatives
Les pratiques sectorielles ont évolué depuis la préparation du premier modèle d’ordonnance, en 2011. Les plans d’entreprise vont aujourd’hui au-delà des simples arrangements d’entreprise généraux.  Les requérants doivent continuer de respecter les exigences d’entreprise, de solvabilité et autres dans ces affaires, de même qu’être prêts à justifier en fait et en droit les mesures réparatoires sollicitées.  En de telles circonstances, il arrive que l’on veuille ajouter au modèle d’ordonnance certaines dispositions supplémentaires.  Dans l’éventualité où le requérant parvient à obtenir ces mesures, le modèle d’ordonnance a été bonifié pour comprendre certains modèles de dispositions, de sorte à assurer une uniformité sur le plan du libellé. 
Sursis de l’instance
Le requérant doit évaluer la nécessité de surseoir à l’instance pour faciliter la mise en œuvre du plan proposé.  Un sursis d’instance ne devrait être demandé qu’en des cas exceptionnels, et être de nature et de durée limitées.  La durée et l’étendue du sursis feront sans doute l’objet de négociations entre le requérant et les groupes de créanciers touchés; il y a lieu de les restreindre autant que possible. 
35. Lorsqu’un sursis d’instance est demandé, celui-ci devrait être de nature limitée.  Le requérant qui réclame l’ajout de dispositions de sursis devrait reprendre et annoter les dispositions suivantes :  
LA COUR ORDONNE qu’à compter de 0 h 01 (heure de Toronto) le jour de la présente ordonnance et jusqu’à i) l’échec de la résolution relative à l’arrangement en assemblée, ou ii) la reddition de l’ordonnance finale, inclusivement et selon la première de ces éventualités, nul droit, nulle mesure réparatoire et nulle instance, y compris tout droit de résiliation, de réclamation, d’accélération, de compensation, de modification, de déclaration de défaut ou de prendre toute autre mesure aux termes d’un prêt, d’un billet, d’un engagement, d’un contrat ou d’une autre convention ou en lien avec ceux-ci, que ce soit en matière légale ou contractuelle, ne peut être exercé, invoqué ou poursuivi par : 
(i) [l’un ou l’autre des [titulaires de billet];
(ii) un agent administratif, un agent de garantie, un fiduciaire désigné par l’acte constitutif ou une personne similaire en ce qui concerne les [billets]; ou 
(iii)  toute personne qui bénéficie ou est partie de quelque autre prêt, billet, engagement, contrat ou autre convention que ce soit avec [un ou plusieurs des requérants ou l’une ou l’autre de leurs filiales directes ou indirectes qui sont garantes (les « garantes ») des billets] 
en ce qui concerne l’un ou l’autre des biens, éléments d’actif, droits et engagements présents ou futurs [d’ABC ou des garantes], quelle qu’en soit la nature, où qu’ils soient situés, et qu’ils soient détenus directement ou indirectement par [ABC ou les garantes], en raison :
(i) de la présentation, par [ABC], d’une requête devant cette cour en vertu de l’article 192 de la LCSA; 
(ii) du fait, pour [ABC], d’être partie à la présente instance ou à l’arrangement ou d’y participer; 
(iii)  d’un défaut ou d’un défaut croisé aux termes des [billets]; ou
(iv)  du fait, pour [ABC], d’entreprendre toute démarche envisagée par la présente instance ou par l’arrangement ou s’y rapportant; 
sauf, dans chacun de ces cas, si [ABC] y consent ou cette cour l’autorise au préalable, pourvu, cependant, que ce sursis et cette suspension ne sauraient s’appliquer à l’égard de tout « contrat financier admissible » au sens de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité. 
Ordonnances préliminaires
36. Si la demanderesse sollicite une ordonnance préliminaire préalablement à l’ordonnance provisoire, le sursis d’instance demandé devrait être limité à [trente (30) jours], et ne pouvoir être prolongé que par une ordonnance subséquente de la Cour, sollicitée moyennant un avis [aux parties prenantes touchées].
Protocole de signification électronique
37. Le protocole de signification électronique envisageait le recours à la signification en ligne pour certains arrangements d’entreprise. « Outre les procédures en insolvabilité, le guide de signification en ligne peut être utilisé par rapport à des procédures judiciaires d’arrangement, de réorganisation ou de nature semblable importantes ou complexes en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions ou de la Loi sur les sociétés par actions (Ontario), si la cour l’estime avantageux (des « instances de réorganisation »). »
Lorsque le protocole de signification électronique doit être utilisé, le requérant devrait utiliser et annoter les dispositions suivantes : 
PROTOCOLE DE SIGNIFICATION ÉLECTRONIQUE
LA COUR ORDONNE que le protocole de signification électronique du rôle commercial (le « protocole ») soit approuvé et adopté par renvoi dans la présente ordonnance et que, dans la présente instance, la signification des documents effectuée aux termes du protocole (qui se trouve sur le site Web du rôle commercial, à http://www.ontariocourts.ca/scj/fr/pratique/directives-de-pratique/toronto/electronique/) [soit considérée comme une signification valide].   Sous réserve de la règle 17.05 des Règles de procédure civile, la présente ordonnance constitue une ordonnance de signification indirecte, aux termes de la règle 16.04. Sous réserve de l’alinéa 3.01 d) des Règles de procédure civile et du paragraphe 21 du Protocole, la signification de documents prendra effet à la transmission.  
La Cour ordonne également qu’un site Web de la cause soit établi conformément au Protocole, à l’adresse URL suivante (.
N.B. L’emploi du protocole de signification électrique ne saurait faire échec aux exigences de la Loi sur les valeurs mobilières, ni aux exigences d’avis de la LCSA ou de la LSAO.
Assistance extraterritoriale
38. Lorsque des procédures en reconnaissance de l’ordonnance provisoire à l’étranger doivent être lancées, il y a lieu pour la demanderesse d’établir les mesures nécessaires en ce qui touche sa représentation et l’assistance dont elle a besoin à l’étranger.  Les requérants qui entendent lancer des procédures en reconnaissance à l’étranger devraient ajouter et annoter les dispositions suivantes :
« La [demanderesse] est par les présentes autorisée dans la mesure nécessaire pour agir comme la représentante ou la représentante étrangère (la « représentante étrangère ») de l’un ou l’autre des requérants en lien avec la présente instance et l’exécution des modalités de la présente ordonnance provisoire afin, notamment, de faire reconnaître la présente instance dans tout autre territoire, au Canada ou à l’étranger, au besoin.  La représentante étrangère est par les présentes autorisée à demander la reconnaissance, à l’étranger, de la présente instance, dans la mesure nécessaire, dans tout territoire hors du Canada. »
� Ce modèle d’ordonnance a été préparé par le Comité des utilisateurs du rôle commercial de la cour supérieure de justice de l’Ontario. Il remplace les modèles d’ordonnance parus en 2011, et tient pour acquis que l’arrangement vise une société soumise à la LCSA. En ce qui concerne les sociétés soumises à la LSAO, les modalités de ce modèle d’ordonnance peuvent généralement être appliquées conformément à l’article 182 de la Loi sur les sociétés par actions (Ontario), L.R.O. 1990, chap. B.16 (la « LSAO »), sous réserve de certaines différences d’exigences légales. Bien qu’il soit fait référence à certains changements touchant l’application de la LSAO, ces références ne se veulent pas exhaustives.


� Voir également la « Politique sur les arrangements – Loi canadienne sur les sociétés par actions, article 192 » en ligne : Gouvernement du Canada < � HYPERLINK "https://ised-isde.canada.ca/site/corporations-canada/fr/societes-actions/politique-arrangements-loi-canadienne-societes-actions-article-192l" ��https://ised-isde.canada.ca/site/corporations-canada/fr/societes-actions/politique-arrangements-loi-canadienne-societes-actions-article-192l� (la « Politique de la LCSA ») 


� Si le plan d’arrangement suppose une acquisition, l’acquéreur doit être ajouté aux parties à l’instance. Si d’autres lois s’appliquent à l’arrangement, il y a lieu d’y faire référence (p. ex. Loi sur les fiduciaires, L.R.O. 1990, chap. T.23. 


� « circulaire de la direction sollicitant des procurations » sous le régime de la LCSA, et « circulaire d’information de la direction » sous le régime de la LSAO.


� L’avis au directeur doit être donné aux termes du paragraphe 192(5) de la LSCA.  Cette exigence n’existe pas sous le régime de la LSAO [N.B. une modification au paragraphe  183(1) de la LSAO, qui n’est pas encore en vigueur, prévoit ce qui suit : Une fois rendue l’ordonnance visée à l’alinéa 182 (5) f), les statuts d’arrangement et les autres documents et renseignements exigés sont envoyés au directeur. Bien qu’il ne s’agisse pas du niveau d’obligation prévu aux dispositions sur les avis de la LCSA, le directeur nommé en vertu de la LSAO interviendra au dossier dans une certaine mesure. 


� L’emploi du modèle d’ordonnance n’enlève rien aux obligations des avocats envers la cour, y compris celles de justifier en preuve et en droit les mesures réparatoires demandées, de respecter la loi sur les sociétés par actions et de communiquer comme il se doit les questions, soulevées ou non, qui pourraient nécessiter l’aide de la cour. Il y a notamment lieu d’aviser la cour lorsque le projet d’arrangement dévie de la Politique de la LSCA, lorsque le directeur a commenté l’arrangement ou lorsque le projet d’ordonnance provisoire présente d’importantes incohérences avec les instruments, règlements, statuts, déclarations de fiducie ou lois applicables. Lorsqu’il est approprié ou nécessaire de traiter toute question nécessitant l’attention de la cour avant l’audience finale, les instructions de cette dernière peuvent être sollicitées lors d’une audience de gestion de la cause ou en cabinet, ou de toute autre manière que permet la cour.


� Il arrive qu’un arrangement nécessite a) une assemblée des actionnaires et/ou d’autres porteurs de titres; b) plus d’une assemblée; c) l’adoption de plus d’une résolution pour sa mise en œuvre.  S’il faut plus d’une assemblée pour mettre en œuvre les différentes étapes de l’arrangement, il y a lieu de modifier l’ordonnance pour refléter ces assemblées et résolutions supplémentaires, les seuils de vote et les exigences légales applicables à la tenue d’assemblées supplémentaires. 


� On permet ici de mentionner plusieurs catégories d’actionnaires et/ou d’autres porteurs de titres, selon ce que prévoit le plan proposé, par exemple lorsqu’une restructuration de l’endettement de la demanderesse. « Porteurs de titres » désigne les titulaires de titres susceptibles de faire l’objet d’un arrangement conformément à la loi sur les sociétés par actions applicable. Bien que la présente ordonnance mentionne les « porteurs de titres » à plusieurs reprises, il y a lieu de les réviser en fonction des droits de vote octroyés dans le cadre du plan proposé.  Les modifications apportées au modèle d’ordonnance pour y inclure les porteurs de titres n’ont pas pour objet de modifier le droit substantif relatif aux droits de vote en assemblée. Lorsque le plan ne comprend que des actions ordinaires, toute mention d’autres porteurs de titres devrait être supprimée.


� Si l’arrangement aura un effet sur les porteurs d’options ou d’autres instruments, il faudra examiner le bien-fondé de permettre à ces personnes d’assister à l’assemblée ou aux assemblées, d’y prendre la parole, ou de recevoir avis de l’assemblée ou des assemblées. Les modifications apportées au modèle d’ordonnance pour y inclure les porteurs de titres n’ont pas pour objet de modifier le droit substantif relatif aux droits de vote en assemblée.


� L’exigence en matière de quorum devrait respecter les règlements d’ABC. Cela peut cependant ne pas être approprié si le quorum exigé est bas tandis que le nombre de porteurs d’actions est élevé.





� Si on apporte une modification à l’entente relative à l’arrangement ou au plan d’arrangement avant la tenue de l’assemblée, et qu’il est raisonnable de croire que la modification puisse avoir une incidence sur la décision d’un détenteur de valeurs mobilières soumises à l’arrangement de voter en faveur de la résolution relative à l’arrangement ou contre celle-ci, les mesures législatives applicables, régissant les valeurs mobilières, pourraient exiger la communication de la modification en temps opportun. Les circonstances exigeant la transmission d’un avis supplémentaire pourraient varier grandement. Il pourrait ou non être nécessaire de changer la date de l’assemblée. Par conséquent, le demandeur pourrait souhaiter obtenir une directive de la cour avant l’assemblée s’il se demande si la forme d’avis donnée est adéquate ou s’il peut donner assez de temps aux actionnaires pour évaluer la modification.


� Tous les changements importants à la circulaire d’information, y compris tout changement pouvant modifier les termes définis dans l’ordonnance provisoire, doivent être portés à l’attention de la cour à l’audience d’approbation de l’arrangement.  


� Les articles 253 de la LCSA et 262 de la LSAO envisagent une « levée » de l’obligation d’envoyer l’avis à un actionnaire lorsque plusieurs efforts ont été déployés en vain pour joindre celui-ci. La LCSA/LSAO permet expressément à l’émetteur, après deux tentatives infructueuses (sous le régime de la LCSA, ou trois sous celui de la LSAO) d’atteindre, de cesser ces tentatives. L’ordonnance provisoire envisage et autorise expressément d’en faire ainsi quant à l’envoi postal des documents de l’assemblée.


� La demanderesse doit se demander si l’avis peut être donné aux termes de dispositions de notification et d’accès conformes à la Norme canadienne 51-102 – Obligations d’information continue et à la Norme canadienne 54-101 – Communication avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti (la « NC-54-101 ») (applicables aux plans sous le régime de la LSAO (et de façon facultative pour les plans sous le régime de la LCSA). [À noter qu’actuellement, la notification et l’accès ne sont pas disponibles aux sociétés régies par la LCSA sans d’abord obtenir de mesures réparatoires d’exemptions du directeur. Des modifications doivent toutefois être apportées à la LCSA en vertu de projet de loi C-25 qui feront en sorte de lever cette exigence. En janvier 2019, le projet de loi C-25 n’a toujours pas été adopté].  Le cas échéant, le libellé suivant devrait être employé : 


« LA COUR ORDONNE qu’afin de signifier la tenue de l’assemblée, ABC fasse parvenir des documents de notification et d’accès (les « documents de notification et d’accès ») conformément à la Norme canadienne 51-102 – Obligations d’information continue et à la Norme canadienne 54-101 – Communication avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti (la « NC-54-101 ») indiquant comment obtenir la circulaire d’information (y compris l’avis de requête et la présente ordonnance provisoire), l’avis de convocation, le formulaire de procuration et la lettre d’accompagnement, accompagnés de toutes modifications ou de tous documents additionnels qu’ABC pourrait juger nécessaires ou désirables, et qui respectent les modalités de l’ordonnance provisoire (collectivement, les « documents de l’assemblée »), aux personnes suivantes :


� Si les dispositions de notification et d’accès sont utilisées, remplacer le segment entre crochets par « trente (30) ». 


� Si les dispositions de notification et d’accès sont utilisées, remplacer le segment entre crochets par « NC 54-101 » aux alinéas � REF _Ref509920240 \r \h ��12�b) et c). 


� Les documents doivent être déposés auprès de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario en vertu de la LSAO (voir l’alinéa 112(2)a)). Pour les plans sous le régime de la LSAO, ajouter : 


« e. [à la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, par dépôt électronique;] »


� Ce paragraphe doit être utilisé et un avis doit être signifié s’il existe des porteurs d’options ou d’autres instruments pouvant être convertis en actions comportant droit de vote avant la date de référence du vote (la « date de référence »), ou si la transaction pourrait avoir un effet sur les porteurs ne votant pas à l’assemblée. La transmission par courriel pourrait aussi être appropriée pour les porteurs d’options ou d’autres instruments qui sont des employés, dirigeants ou administrateurs d’ABC ou de ses filiales.


� paragraphes 110 (4) et (4.1) de la LSAO.


� paragraphes 110 (4) a) et b) de la LSAO.


� À réviser pour cadrer avec les porteurs de titres à qui sont octroyés des droits de vote à l’assemblée. 


� Il y a lieu de tenir compte des droits de vote qui seront octroyés aux porteurs de titres, de même que de la question de savoir si tous les porteurs de titres voteront en tant que catégorie, ou s’il y a aura un vote distinct pour chaque catégorie de porteurs de titres. Des dispositions supplémentaires devraient être ajoutées ici en cas de pluralité de votes par catégorie. Si la mise en œuvre de l’arrangement requiert plus d’une assemblée, la demanderesse doit établir et présenter le seuil de vote pour les assemblées supplémentaires. La demanderesse doit en outre établir et présenter le seuil de vote lorsque d’autres porteurs de titre prennent part à l’arrangement.


� Les exigences relatives au vote varieront d’une transaction à l’autre, comme dans le cas ou une « majorité de la minorité » est exigée. Si le plan d’arrangement comprend une société acquéreuse, celle-ci ne devrait pas être comptée dans les totalisations.


� La demanderesse doit établir et présenter le seuil de vote lorsque d’autres porteurs de titres sont en cause dans l’arrangement.


� article 185 de la LNCCS. 


� paragraphes 185 (6) et (7) de la LSAO. 


� article 185 de la LNCCS. 


� article 185 de la LNCCS. 


� Le droit à la dissidence est abordé (mais non exigé) par le paragraphe 192(4) de la LCSA et le paragraphe 182 (5) de la LSAO. Si des droits à la dissidence s’appliquent, il y a lieu d’établir les modalités appropriées par rapport à ceux-ci. Par exemple, le paragraphe 190(5) de la LCSA prévoit que les avis écrits d’opposition puissent être déposés à l’assemblée ou avant celle-ci.  La disposition de la présente ordonnance qui prévoit la remise de l’avis au plus tard à 17 h deux jours ouvrables avant l’assemblée a été utilisée de sorte que la demanderesse soit en quelque sorte informée du niveau de dissidence.


� paragraphe 185 (4) de la LSAO. 


� paragraphes 185 (4) et 185 (14) à 185 (24) de la LSAO.


� paragraphe 185 (15) de la LSAO. 


� Il n’y a pas de disposition équivalente dans la LSAO. 


� paragraphes 185 (14) à 185 (29) de la LSAO. 


� Cette disposition peut servir à identifier la partie responsable de payer les actionnaires dissidents. Les détails de la société tenue de payer les actionnaires varient d’une transaction à l’autre. Lorsqu’une partie responsable relativement à des droits à la dissidence n’est pas celle qui acquiert des biens dans le cadre du plan, les avocats devraient porter ce fait à l’attention de la cour.


� Dans la plupart des cas, l’affidavit énonçant les résultats du vote et confirmant sa conformité avec l’ordonnance provisoire peut être déposé le jour précédent l’audience. Si le demandeur prévoit que l’audience sera contestée, il est préférable de soumettre l’affidavit plus tôt de façon à éviter l’ajournement de l’audience.





 
 

